
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE 

Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif aux notions communes aux 

interventions et aides de la politique agricole commune et à la conditionnalité 
 

Le Gouvernement wallon,  

 

Vu le règlement (UE) n° 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 

établissant des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 

membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) 

et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen 

agricole pour le développement rural (Feader), et abrogeant les règlements (UE) n° 1305/2013 

et (UE) n° 1307/2013 ; 

 

Vu le règlement (UE) n° 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 

relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant le 

règlement (UE) n° 1306/2013 ; 

 

Vu le règlement délégué (UE) n° 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2021 complétant 

le règlement (UE) n° 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les 

exigences supplémentaires pour certains types d’intervention spécifiés par les États membres 

dans leurs plans stratégiques relevant de la PAC pour la période 2023-2027 au titre dudit 

règlement ainsi que les règles relatives au ratio concernant la norme 1 relative aux bonnes 

conditions agricoles et environnementales (BCAE) ; 

 

Vu le règlement d’exécution (UE) n° 2022/1173 de la Commission du 31 mai 2022 établissant 

les modalités d’application du règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil 

en ce qui concerne le système intégré de gestion et de contrôle dans la politique agricole 

commune ; 

 

Vu le Code wallon de l’Agriculture, les articles D.4, D.31, D.61, D.241, D.242, D.243, D.249, 

alinéa 1er, D.250, D.251 et D. 263, § 1er et 2 ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif aux notions communes aux 

interventions et aides de la politique agricole commune ; 

 

Vu la concertation entre les Gouvernements régionaux et l'Autorité fédérale, intervenue le 19 

septembre 2024 ; 

 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 23 octobre 2024 ; 

 

Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 7 novembre 2024 ; 

 

Vu le rapport du 21 octobre 2024 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du 11 avril 

2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les 

femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des 

politiques régionales ; 
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Vu l’avis … (numéro) du Conseil d’Etat, donné le … (date), en application de l’article 84, § 

1er, alinéa 1er, 2°, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 ; 

 

Sur proposition de la Ministre de l’Agriculture, 

 

Après délibération, 
 

ARRÊTE : 
 

Article 1er. Dans l’article 2, § 1er, alinéa 1er, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 

2023 relatif aux notions communes aux interventions et aides de la politique agricole commune 

et à la conditionnalité, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 janvier 2024, est 

inséré le 25°/1 rédigé comme suit :  

« 25°/1 jachères : les terres arables qui font partie du système d’assolement de l’exploitation, 

qu’elles soient travaillées ou non, et destinées à ne produire aucune récolte pendant toute la 

durée d’une campagne ; ». 

 

Art. 2. Dans l’article 17, alinéa 3, du même arrêté, inséré par l’arrêté du Gouvernement wallon 

du 10 janvier 2024, les mots « l’alinéa 1er » sont remplacés par les mots « l’alinéa 1er, 1°, ». 

 

Art. 3. Dans l’article 24, alinéa 1er, du même arrêté, la phrase liminaire est complétée par les 

mots « ou de la demande d’aide ». 

 

Art. 4. Dans la Partie 3, Titre 1er, du même arrêté, il est inséré un article 41/1 rédigé comme 

suit :  

« Art. 41/1. § 1er. Aux fins de l’application de l’article 13, § 2bis, du règlement (UE) n° 

2021/2115 du 2 décembre 2021 et de l’octroi de dérogations temporaires dans le cadre des 

bonnes conditions agricoles et environnementales, il est créé un comité wallon.   

 

Le comité wallon visé à l’alinéa 1er se compose comme suit :  

1° un agent de la Direction de la Politique agricole du Département des Politiques européennes 

et des Accords internationaux du Service public de Wallonie Agriculture, Ressources naturelles 

et Environnement ; 

2° un expert en agrométéorologie issu du Centre wallon de Recherches Agronomiques de 

Gembloux ; 

3° un expert en agrométéorologie issu de l’Institut royal météorologique de Belgique ; 

4° un agent de l’organisme payeur ;  

5° un agent du Département du Développement, de la Ruralité et des Cours d'eau et du Bien-

Être animal ;  

6° des experts techniques représentatifs de la thématique concernée par la dérogation.  

 

Le membre visé à l’alinéa 2, 1°, préside le comité wallon visé à l’alinéa 1er. 

 

Les membres visés à l’alinéa 2, 1° à 5°, sont les membres permanents du comité wallon visé à 

l’alinéa 1er.  

 

§ 2. Le comité wallon visé au paragraphe 1er se réunit à la demande du ministre afin d’établir 

un rapport scientifique relatif à la situation agrométéorologique.  

 



Le rapport scientifique, visé à l’alinéa 1er, propose, le cas échéant, des dérogations temporaires 

admissibles dans le cadre des bonnes conditions agricoles et environnementales.  

 

Sur base du rapport scientifique visé à l’alinéa 1er, le ministre peut octroyer une dérogation 

temporaire dans le cadre des bonnes conditions agricoles et environnementales». 

 

Art. 5. L’article 44, § 1er, du même arrêté, est complété par un alinéa rédigé comme suit : 

« Pour l’application de l’alinéa 1er et par dérogation à l’article 42, 1°, le ratio annuel prend en 

compte également les surfaces de prairies permanentes intégrées en tant que surfaces agricoles 

dans le SIGeC, prises en compte pour le calcul du ratio de référence visé à l’article 42, 2°, et 

non déclarées par les bénéficiaires dans une demande d’aide visée par l’un des arrêtés suivants 

:  

1° l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif à l’aide base au revenu pour un 

développement durable, l’aide redistributive complémentaire au revenu pour un développement 

durable et l’aide complémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs ; 

2° l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif aux aides couplées au revenu 

pour les cultures protéagineuses, les bovins femelles viandeux, les vaches mixtes, les vaches 

laitières et les brebis ; 

3° l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif à l’aide aux éco-régimes. ». 

 

Art. 6. L’article 45 du même arrêté, est complété par un alinéa rédigé comme suit :  

«  En application de l’article 48, § 3, alinéa 3, a), du règlement (UE) n° 2022/126 du 7 décembre 

2021, l’obligation de reconversion visée à l’alinéa 2 prend en compte uniquement les surfaces 

à reconvertir en surfaces de prairies permanentes ou sur lesquelles des prairies permanentes 

doivent être établies pour une année donnée lorsqu’elles sont supérieures aux surfaces de 

prairies permanentes intégrées en tant que surfaces agricoles dans le SIGeC, prises en compte 

pour le calcul du ratio de référence visé à l’article 42, 2°,  et non déclarées par les bénéficiaires 

dans une demande d’aide visée par l’un des arrêtés suivants :  

1° l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif à l’aide base au revenu pour un 

développement durable, l’aide redistributive complémentaire au revenu pour un développement 

durable et l’aide complémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs ; 

2° l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif aux aides couplées au revenu 

pour les cultures protéagineuses, les bovins femelles viandeux, les vaches mixtes, les vaches 

laitières et les brebis ; 

3° l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif à l’aide aux éco-régimes. ». 

 

Art. 7. Dans l’article 55, § 3, alinéa 1er, 2°, du même arrêté, inséré par l’arrêté du Gouvernement 

wallon du 10 janvier 2024, les mots « à l’alinéa 2 » sont remplacés par les mots « au paragraphe 

2 ».  

 

Art. 8. A l’article 61, du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :  

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 

« Pour respecter l’exigence prévue à l’alinéa 1er, l’agriculteur assure au moins l’un des éléments 

suivants : 

1° la présence des résidus de cultures pour autant qu’ils recouvrent au moins 75 % de la 

parcelle ; 

2° la présence des repousses de céréales ou d’oléagineux, pour autant qu’elles recouvrent au 

moins 75 % de la parcelle en date du 1er novembre ; 

3° l’implantation d’intercultures et de cultures secondaires avant le 1er novembre ;  

4° le maintien de la culture en place pendant la période visée à l’alinéa 1er ;  



5° l’implantation d’une culture d’hiver avant le 1er janvier de l’année suivante. ». 

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 2 et 3 : « Dans le cadre de la culture 

du maïs (Zea mays), les cannes ainsi que leur système racinaire sont considérés comme des 

résidus de culture qui recouvrent au moins 75% de la parcelle au sens de l’alinéa 2, 1°, s’ils 

restent en place après la récolte. » ; 

3° l’alinéa 3 ancien, devenant l'alinéa 4, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 

janvier 2024, le mot « nul » est remplacé par le mot « nu » ; 

4° l’alinéa 4 ancien, devenant l’alinéa 5, est abrogé ;  

5° l’article est complété par deux alinéas rédigés comme suit :  

« Lorsque la culture principale est récoltée après le 30 septembre, l’exigence prévue à l’alinéa 

1er est respectée si l’agriculteur assure l’un des éléments prévus à l’alinéa 2, 1° à 3° et 5° À 

défaut, les agriculteurs sont exemptés de l’exigence en vertu de l’article 13, § 1er, alinéa 2, du 

règlement (UE) n° 2021/2115 du 2 décembre 2021. 

 

L’alinéa 7 ne s’applique pas à la culture du maïs (Zea mays). ». 

 

Art. 9. A l’article 62, du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :  

1° dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes sont apportées : 

a) l’alinéa 1er, première phrase, remplacé par l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 janvier 

2024, est complété par les mots « et relevant du champ d’application de l’article 54, § 1er. » ; 

b) l’alinéa 3 est complété par la phrase suivante :  

« En cas de contraintes météorologiques perturbant les semis et décrites dans un rapport 

scientifique, le ministre peut autoriser la présence d’un sol nu pendant une durée de quatre 

semaines maximum. ». 

2° dans le paragraphe 2, alinéa 1er, 2°, inséré par l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 janvier 

2024, les mots « à l’alinéa 1er » sont remplacés par les mots « au paragraphe 1er ».  

 

Art. 10.  Dans la Partie 3, Titre 2, chapitre 1er, section 3, sous-section 4, du même arrêté, il est 

inséré un article 62/1 rédigé comme suit :  

« Art. 62/1. L’agriculteur, afin de préserver le potentiel des sols, procède à l’une des pratiques 

suivantes :  

1° la rotation des cultures sur les terres arables prévue à l’article 63 ;  

2° la diversification des cultures sur les terres arables prévue à l’article 63/1. ». 

 

Art. 11.  L’article 63, § 3, du même arrêté est complété par deux alinéas rédigés comme suit :  

« Pour l’application de l’alinéa 1er, 1°, les cultures hivernales et les cultures de printemps sont 

considérées comme des cultures différentes, même si elles appartiennent au même genre. 

 

Pour l’application de l’alinéa 1er, les mélanges de végétaux déterminés par l’organisme payeur 

sont considérés comme une culture. » 

 

Art. 12. Dans le même arrêté, il est inséré un article 63/1 rédigé comme suit : 

« Art. 63/1. L’agriculteur procède à la diversification des cultures selon les modalités suivantes 

:   

1° lorsque la superficie des terres arables d'une exploitation est comprise entre dix et trente 

hectares, il cultive les terres arables de l'exploitation avec au moins deux cultures différentes ; 

2° lorsque la superficie des terres arables d'une exploitation est supérieure à trente hectares, la 

diversification des cultures consiste à cultiver les terres arables d'une exploitation avec au moins 

trois cultures différentes sur ces terres arables.  

 



Pour l’application, de l’alinéa 1er, 1°, la culture principale ne couvre pas plus de 75 % des terres 

arables. 

 

Pour l’application de l’alinéa 1er, 2°, la culture principale ne couvre pas plus de 75 % des terres 

arables et les deux cultures principales ensemble ne couvrent pas plus de 95 % des terres arables. 

 

§ 2. Pour l’application du paragraphe 1er, l’on entend par « cultures différentes », les cultures 

suivantes :  

1° une culture de l'un des différents genres botaniques ; 

2° une culture de l'une des espèces dans le cas des brassicacées, des solanacées et des 

cucurbitacées ; 

3° une terre mise en jachère ; 

4° une terre consacrée à la production d'herbe ou d'autres plantes fourragères herbacées. 

5° une culture de l’un des différents mélanges de végétaux déterminés par l’organisme payeur. 

 

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° et 2°, les cultures hivernales et les cultures de printemps 

sont considérées comme des cultures différentes, même si elles appartiennent au même genre.  

 

Pour l’application du présent article, l’épeautre (Triticum spelta) et le petit épeautre (Triticum 

monococcum) sont considérés comme des cultures différentes du froment (Triticum aestivum). 

». 

 

Art. 13. Dans l’article 64 du même arrêté, les mots « L’article 63, § 1er, ne s’applique » sont 

remplacés par les mots « Les articles 63, § 1er et 63/1 ne s’appliquent ». 

 

Art. 14. Les articles 67 à71 sont abrogés.  

 

Art. 15. Dans l’article 74, du même arrêté, un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les 

alinéas 1er et 2 : « Pour l’application de l’alinéa 1er, l’on entend par « destruction », toute 

opération menée sur les arbres indigènes ou les haies indigènes ayant pour conséquence de 

porter atteinte de manière significative à leur objectif d’amélioration de la biodiversité dans les 

exploitations agricoles. ». 

 

Art. 16. Le présent arrêté produit ses effets le 1er janvier 2025.  

 

Par dérogation à l’alinéa 1er, les dispositions prévues aux articles 10 à 12 produisent leurs effets 

le 1er janvier 2024.  

 

Art. 17. Le ministre qui a l’Agriculture dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Namur, le … (date).  

 

Pour le Gouvernement :  

  

Le Ministre-Président,  

  

Adrien DOLIMONT 

 

   



La Ministre de l’Agriculture,  

  

 
Anne-Catherine DALCQ 

 




